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Comme dans la plupart des pays euro-
péens, le système du chômage temporaire 
a été assoupli pendant la crise sanitaire afin 
d’éviter les licenciements massifs suite à 
l’effondrement de l’activité consécutive au 
confinement et à la fermeture imposée des 
entreprises dans plusieurs branches d’ac-
tivité. Dans certains secteurs, le recours au 
télétravail a permis de maintenir une par-
tie de l’activité productive et de l’emploi 
lorsque la demande et l’organisation du tra-
vail le permettaient ; mais, dans beaucoup 
d’autres, le chômage temporaire a permis 
aux employeurs d’absorber la chute brutale 
du volume d’activité tout en maintenant la 
relation de travail1. 

Le chômage temporaire pour cause de 
force majeure du coronavirus2 a été mis en 
place dans notre pays, à l’instar d’autres 
pays européens3, à partir de mars 2020 afin 

de soutenir, d’une part, les employeurs des 
secteurs marchand et non marchand et, 
d’autre part, les ménages.

Le chômage temporaire est un dispositif 
qui permet à l’employeur d’être déchargé 
du coût du travail lié à ses effectifs mis à 
l’arrêt temporaire en temps de crise, tout 
en limitant la baisse de revenus des travail-
leurs concernés, via l’octroi d’une alloca-
tion de chômage. Les personnes mises en 
chômage temporaire gardent leur emploi 
(contrairement au chômage « classique ») 
et restent comptabilisées dans l’emploi 
(elles ne sont pas comptabilisées parmi les 
chômeurs). Pour limiter les licenciements 
et le chômage ainsi qu’une baisse de reve-
nu trop importante pour les bénéficiaires, la 
procédure du dispositif de chômage tem-
poraire a été simplifiée durant la crise et les 
conditions financières améliorées pour les 

1 Dans son dernier rapport, la Banque Nationale de Belgique (Rapport 2020 - Développements économiques et financiers), mon-
tre, sur la base des chiffres de l’enquête ERMG (Economic Risk Management Group), au fil du temps et à travers les secteurs, 
comment l’organisation du travail s’est adaptée et a évolué en fonction des mesures de confinement, dans quelles proportions les 
entreprises ont recouru au chômage temporaire, au télétravail, au mix télétravail-travail sur site… Voir notamment les graphiques 71 
page 200 montrant l’évolution des adaptations et le graphique 76 page 207 apportant l’information sectorielle. L’IWEPS construit 
des graphiques similaires pour la Wallonie, avec prudence, car l’échantillon est plus réduit. Les premiers résultats ne montrent 
pas de différences importantes avec ce qui est observé au niveau de l’ensemble de la Belgique. Voir notamment Tendances 
économiques n°59, page 17.
2 Voir la réglementation sur le site de l’ONEM https://www.onem.be/fr/documentation/feuille-info/e1-0 et notre point méthod-
ologie.
3 Voir Dr. Torsten Müller (2020) - Short-time Work in Europe. European Trade Union Institute – ETUI avec notamment un graphique 
montrant la part de travailleurs et de travailleuses bénéficiant de chômage temporaire dans les différents pays européens.
Dans Tendances économiques n°60, l’IWEPS montre dans l’annexe 1 « Covid-19, pertes d’emplois et encadrement du marché du 
travail », que l’impact de la crise Covid-19 sur l’emploi dans le monde est particulièrement hétérogène et dépend notamment de 
la mise en place ou non de mesures telles que le chômage temporaire.
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travailleurs et travailleuses4. Beaucoup de 
secteurs y ont ainsi recouru.

L’examen de la proportion de travailleurs 
salariés touchés par le chômage temporaire 
(le taux de chômage temporaire) par sec-
teur donne une indication de ceux qui ont 
connu une baisse d’activité et dans quelle 
ampleur. L’exercice a été réalisé ici pour 
le secteur du tourisme, particulièrement 
impacté. L’interprétation doit cependant 
prendre en compte le fait qu’en période 
de crise, les embauches et non-reconduc-
tions de contrats, relatives notamment aux 
missions d’intérim ou aux contrats à durée 
déterminée, constituent le premier levier 

d’ajustement des effectifs pour les entre-
prises5. Ainsi, le taux de chômage tem-
poraire n’est qu’un indicateur du recul de 
l’activité. Un secteur peut être particuliè-
rement touché par la crise et présenter un 
taux de chômage temporaire relativement 
faible parce que l’ajustement s’est fait via 
une diminution de l’emploi.

Par ailleurs, comme le souligne une ré-
cente étude de l’IBSA6, « le chômage 
temporaire étant une mesure de soutien 
à l’emploi salarié, les secteurs à forte pro-
portion de travailleurs indépendants sont 
sous-estimés dans une comparaison entre 
les secteurs »7.

Évolution longue du nombre de chômeurs temporaires – moyennes 
annuelles

Afin de rendre compte de l’ampleur du re-
cours du chômage temporaire au cours 
de cette crise, nous avons reconstitué une 
série, en moyenne annuelle, du nombre 
de personnes8 (unités physiques) ayant été 
placées en chômage temporaire. La répar-
tition se fait selon la région de domicile (voir 
tableau A1 en annexe).

Le recours au chômage temporaire avait 
également permis de limiter les dégâts en 

termes de pertes d’emploi et de hausse du 
chômage lors de la crise de 2009 et, dans 
une moindre mesure, lors de son rebond 
en 20139. Le niveau moyen du nombre de 
personnes concernées par mois était ce-
pendant moins élevé (64 802 en 2009 et 
56 167 en 2013) qu’en 2020 (149 811 unités 
physiques en moyenne).

4 Voir partie méthodologie.
5 Voir Tendances économiques n°59 pp 15-19 et n°60 pp 19-27, et Goesaert T., Vandekerkhove T., Vets P. & Struyven L.(2020) - Dy-
namique du marché du travail en Belgique et dans les régions. Dynam-Reg Release 2020. HIVA-KU Leuven.
6 Institut Bruxellois de Statistique et d’Analyse.
7 Cuyvers, D. (2021) - FOCUS N°40 Chômage temporaire Covid-19 : les raisons d’une reprise du travail plus lente en Région de 
Bruxelles-Capitale. IBSA.
8 Afin de faciliter la lecture, nous utiliserons le terme de personnes pour les unités physiques comptabilisées par l’ONEM et pour 
les postes de travail comptabilisés dans les données issues du couplage entre les données de l’ONEM et de l’ONSS réalisé par 
la BCSS. Voir méthodologie.
9 Nous avions ainsi montré dans les différents Rapports sur l’économie wallonne de l’IWEPS et dans Tendances économiques, le 
rôle important qu’a joué le chômage temporaire lors de la crise de 2009 en Wallonie, évitant ainsi un recul important de l’emploi 
et une hausse trop grande du chômage. En 2013, ce recours n’a plus été possible avec la même intensité et les pertes d’emploi 
ont été plus importantes, bien que le recul de l’activité économique ait été de moindre ampleur qu’en 2009. On peut observer 
cela sur les graphiques présentés lors du séminaire de prospective de l’IWEPS du 12 décembre 2019, dans la partie « L’évolution 
de l’emploi en Wallonie depuis les années 1980 » disponible sur  https://www.iweps.be/wp-content/uploads/2019/12/Valerie-
Vander-Stricht.pdf, et sur la fiche statistique de l’IWEPS L010 disponible sur https://www.iweps.be/indicateur-statistique/crois-
sance-annuelle-moyenne-de-lemploi/.
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D’autres données, spécialement calculées 
pour le suivi de l’impact de la crise sanitaire 
sur le marché du travail et mises à disposi-
tion de l’IWEPS par l’ONSS10 dans le cadre 
de la convention Dynam-Reg11, permettent 
de suivre mois par mois le taux de chômage 
temporaire « Corona », c’est-à-dire la part 
des salariés bénéficiant de ce dispositif mis 
en place pour cause de force majeure du 
coronavirus. La BCSS12 a en effet couplé les 

données de l’ONEM13 et de l’ONSS14, ce qui 
permet de mettre en relation le chômage 
temporaire et l’emploi salarié total. Elles 
sont réparties selon la région de travail 
et non de domicile comme les données 
« classiques » de l’ONEM.

Ces données sont régulièrement analy-
sées par l’HIVA15 dans le cadre du projet 
Dynam-Reg16 et un focus sur Bruxelles a 
été réalisé par l’IBSA17. 

Graphique 1 : Évolution du nombre moyen de chômeurs temporaires domiciliés en 
Wallonie (en unités physiques)

Source : ONEM - Stat-info - calculs : IWEPS

Évolution longue du nombre de chômeurs temporaires – moyennes 
annuelles

10 Un tout grand merci à Peter Vets (ONSS) pour la fourniture des données et la qualité de ses explications.
11 Le projet Dynam-Reg s’inscrit dans le cadre du projet Dynam (voir https://www.dynamstat.be/fr/).
Dynam est un projet de l’ONSS et de l’HIVA qui permet la production au niveau fédéral de chiffres relatifs aux mouvements du 
marché du travail, statistiques qui n’existaient pas avant ce projet. Il s’articule autour de trois thèmes centraux : la création et la 
cessation d’entreprises, la création et la suppression d’emplois, l’entrée et la sortie des travailleurs salariés. 
L’ONSS a développé ces sets de données sur la base de standards scientifiques internationaux et fait appel à ce propos à l’exper-
tise du partenaire scientifique du projet Dynam, à savoir l’HIVA, institut existant au sein de la KU Leuven.
Il y a cinq ans, les partenaires régionaux que sont l’IBSA, le Departement WSE et l’IWEPS se sont ralliés au projet pour développer 
la partie régionale, Dynam-Reg. De cette manière, les coûts de développement et d’exécution peuvent être partagés entre les 
pouvoirs publics concernés et la garantie peut être offerte que les régions disposeront de données cohérentes et comparables. 
Dans le cadre de la crise sanitaire, les données de chômage temporaire issues du couplage entre les données de l‘ONEM et de 
l’ONSS par la BCSS sont venues compléter le set de données habituel.
12 Banque carrefour de la sécurité sociale.
13 Office national de l’emploi.
14 Office national de sécurité sociale.
15 HIVA - Onderzoeksinstituut voor Arbeid en Samenleving est un centre de recherche de la KU Leuven.
16 Voir « La dynamique du marché du travail en temps de corona : Dynam Flash Corona » sur https://www.dynamstat.be/fr/
dynam-flash-corona.
17 Cuyvers, D. (2021) - FOCUS N°40 Chômage temporaire Covid-19 : les raisons d’une reprise du travail plus lente en Région de 
Bruxelles-Capitale, IBSA.
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Figure 1 : Ligne du temps des principales mesures prises par la Belgique pour lutter 
contre la pandémie de la Covid-19

Source : Cuyvers, D. (2021) - FOCUS N°40 Chômage temporaire Covid-19 : les raisons d’une reprise du travail plus lente en Région de 
Bruxelles-Capitale. IBSA, page 2.

Nous reprenons ci-dessous la ligne du 
temps des principales mesures prises par 
la Belgique pour lutter contre la pandémie 
de la Covid-19, établie par l’IBSA. Elle per-
met d’observer que le recours au chômage 

temporaire dépend fortement de l’évo-
lution des mesures sanitaires adoptées 
(telles que la fermeture de l’horeca ou des 
commerces et le télétravail obligatoire) et 
de leur assouplissement18.

3

MAI

AVRIL DÉCEMBREJUIN

NOVEMBREMARS JUILLET

AOÛT

SEPTEMBRE

OCTOBRE

1/12/2020: Réouverture 
des magasins non essentiels, 
musées et piscines. 
Les cafés, les restaurants et 
les professions de contact 
non médicales restent fermés

 13/03/2020 : 
Début du 
confi nement en 
Belgique : fermeture 
de l’horeca et 
suspension des cours

 18/03/2020 : 
Confi nement 
généralisé

20/04/2020 : Reprise 
de certains secteurs 
d’activité non essentiels 
(magasins de bricolage, 
jardinage)

11/05/2020 : Phase 1B : 
ouverture des commerces

4/05/2020 : Phase 1A : 
reprise du travail là où le 
télétravail n’est pas possible 
+ ouverture des magasins de 
tissus et merceries

18/05/2020 : Phase 2 : 
reprise des métiers de 
contact, des marchés, 
des activités sportives 
en extérieur,… + reprise 
partielle des cours pour les 
années charnières

8/06/2020 : Phase 3 : 
ouverture de l’horeca,  
reprise des activités 
sportives, reprise des cultes 
avec max.100 personnes, 
reprise des cours pour les 
primaires,…

2/06/2020 : Reprise des 
cours pour les maternelles

1/07/2020 : Phase 4 :  
ouverture des piscines, 
salles de spectacle, 
cinémas,…

25/07/2020 : 
Système de tracing mis 
en place dans les cafés 
et restaurants - qui 
peuvent rester ouverts 
jusqu’à 1h du matin. 
Femerture des magasins 
de nuit à 22h

 24/08/2020 : 
Possibilité de faire 
ses achats à deux, 
sans limite de temps

 1/09/2020 : Rentrée 
scolaire pour tous les 
élèves

30/09/2020 :  La barre 
des 10 000 décès est 
dépassée

8/10/2020 : Fermeture des 
bars et cafés bruxellois

19/10/2020 : Mesures 
fédérales : fermeture complète 
des restaurants et cafés de 
tout le pays ; couvre-feu 
entre minuit et 5h ; braderies, 
brocantes et marchés de noël 
interdits…

26/10/2020 :  Mesures 
wallonnes et bruxelloises 
renforcées. En RBC : télétravail 
obligatoire ; couvre-feu entre 
22h et 6h ; fermeture des 
commerces à 20h ; fermeture 
des lieux culturels, des salles 
de sport, des piscines…

2/11/2020 : Confi nement 
renforcé en Belgique jusqu’au 
13 décembre : fermeture des 
magasins non essentiels et des 
professions de contact non 
médicales ; un seul contact 
rapproché ; vacances d’automne 
jusqu’au 15 novembre…

Source : IBSA (Baromètre conjoncturel)

18 Cuyvers, D. (2021), op cit. p.2.
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C’est le 13 mars que le confinement est mis 
en place avec la suspension des cours dans 
les écoles, la fermeture de l’horeca et fina-
lement un confinement généralisé ; l’accès 
au chômage temporaire pour force majeure 
est alors facilité. 

Il concerne alors 22,9% des salariés en 
Wallonie. La mesure ayant été mise en 
place à la moitié du mois, la durée moyenne 
chômée par personne est encore faible (9,1 
jours par personne). En calculant un taux en 
équivalent temps plein, on peut mieux tenir 
compte de l’intensité de la baisse de l’activi-
té. En mars, ce taux était de 9,8%.

Le mois d’avril, premier mois complet de 
confinement, voit les taux fortement aug-
menter : 27,3% des salariés sont concernés, 
soit 21,8% en équivalent temps plein. La 
durée moyenne par personne s’élève à 17 
jours ce mois-là.

À partir du mois de mai, l’assouplissement 
progressif des mesures de confinement, 

comme la réouverture des commerces, 
entraîne une moindre utilisation du chô-
mage temporaire, qui représente alors 
21,5% de l’emploi salarié wallon. Le recul 
observé par rapport au mois précédent 
est encore plus important en équivalent 
temps plein (ETP), qui passe de 21,8% à 
11,4%, reflétant aussi la baisse de la du-
rée moyenne retombée à 11,3 jours par 
personne.

En juin, le secteur horeca peut rouvrir, les 
enfants peuvent retourner à l’école, le re-
cours au chômage temporaire recule en-
core avec un taux de 13,1% et 6,0% en ETP, 
la durée moyenne continuant à reculer 
également.

Aux mois de juillet et août, le recours au 
chômage temporaire « corona » continue 
à reculer. Les piscines, salles de spec-
tacle, cinémas ont pu rouvrir depuis le 1er 
juillet, le taux de chômage temporaire se 
stabilise autour de 7% et de 3% en ETP.

Tableau 1 : Chômeurs temporaires, jours de chômage temporaire total et par 
personne, taux de chômage temporaire en nombre de postes et en ETP et part 
des femmes - Mars 2020 à décembre 2020 – Lieu de travail en Wallonie

Source : ONSS-ONEM-BCSS – calculs : IWEPS
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Ces taux atteignent leur niveau le plus bas 
en septembre, mois durant lequel la régle-
mentation est modifiée. Seules les entre-
prises particulièrement impactées sont en-
core autorisées à invoquer la force majeure. 
5,9% des salariés sont encore touchés par le 
chômage temporaire, 2,4% en ETP.

En octobre, la Belgique fait face à une deu-
xième vague de contamination : un confi-
nement soft est mis en place et le recours 
au chômage temporaire pour force majeure 
est à nouveau facilité jusqu’en mars 2021. 
Le taux de chômage temporaire en postes 
repart alors à la hausse : 10,1% en octobre 
et 11,2% en novembre. Cette hausse est en-
core plus marquée en ETP au mois de no-
vembre (taux en ETP de 5,1% contre 2,4% en 
septembre). En effet, en novembre, la durée 

moyenne avec 11,0 jours par personne re-
trouve les niveaux observés en mai selon 
des données encore provisoires (et qui 
sous-estiment le nombre de chômeurs 
temporaires et de jours enregistrés). Le 1er 
décembre 2020, les magasins « non essen-
tiels », les musées et les piscines peuvent 
rouvrir leurs portes. Le taux de chômage 
temporaire diminue pour atteindre 6,5% en 
postes et 3,2% en ETP. La durée moyenne 
de 10,5 jours par personne recule à peine 
par rapport à celle qui était observée en 
novembre. À noter que les données de 
novembre et décembre sont encore provi-
soires et peuvent légèrement sous-estimer 
le nombre de chômeurs temporaires et de 
jours enregistrés.

Nombre de chômeurs temporaires pendant la crise – différences 
régionales

Les trois régions du pays ne sont pas tou-
chées de la même façon. C’est en Flandre 
que le taux de chômage temporaire en 
postes (14,4%) a été en moyenne plus élevé 
que dans les deux autres régions (13,3% en 
Wallonie et 10,8% à Bruxelles) sur la période 
d’observation (de mars à décembre 2020).

En ETP cependant, les taux sont en 
moyenne égaux en Flandre et en Wallonie 
(7,0%), la durée moyenne en jours par per-
sonne de chômage temporaire étant plus 
faible en Flandre (10,1 jours de chômage 
temporaire par personne et par mois) qu’en 
Wallonie (11,2 jours). C’est à Bruxelles que 
la durée moyenne est la plus grande (12,8 
jours), le taux de chômage temporaire en 
ETP (6,5%) y est cependant plus faible que 
dans les deux autres régions.

Le tableau A2 en annexe permet d’obser-
ver que le profil de l’évolution entre mars 
et décembre 2020 est aussi différent entre 
les régions, en particulier à Bruxelles ; cela 
reflète en partie les grandes différences 
entre secteurs comme l’a montré l’étude 
de l’IBSA19.

Durant cette crise, des secteurs qui ne re-
couraient pas ou peu au chômage tempo-
raire sont touchés. Cela fera l’objet d’une 
prochaine étude, avec des séries plus lon-
gues comparant la situation avant et après 
la crise. Dans cet article, nous nous foca-
liserons sur un secteur bien particulier : le 
tourisme.

19 « Le chômage temporaire pour force majeure est plus utilisé pour les emplois ayant un statut d’ouvrier car il s’agit souvent 
d’emplois qui ne permettent pas de recourir au télétravail. L’économie bruxelloise est une économie de services et emploie, de 
ce fait, relativement moins d’ouvriers » Cuyvers, D. (2021), op cit. p.2.
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Mais avant cela, quelques mots sur les dif-
férences hommes-femmes. Le chômage 
temporaire est une forme de flexibilité du 
travail utilisée traditionnellement pour ajus-
ter le volume de travail nécessaire à la pro-
duction et concerne plutôt des postes de 
travail occupés par des hommes, l’ajuste-
ment se faisant dans les secteurs plus fé-
minisés le plus souvent par le recours au 
travail à temps partiel20.

Si l’on calcule chaque année la part des 
femmes parmi les chômeurs temporaires 
depuis 2000, elle est particulièrement faible 
avant 2020, et particulièrement en Wallonie 
où elle oscille entre 11 et 15% (voir tableau 
A1 en annexe).

En 2020, la part des femmes augmente 
très sensiblement et elle atteint 36,7% en 
Wallonie en 2020 selon les données Stat-
info de l’ONEM. Selon les données rela-
tives au chômage temporaire « corona », 
elle varie de 33,0% en septembre 2020 à 
45,7% en novembre 2020, soit 40,2% en 
moyenne (voir tableaux 1 et 2). Ces taux 
restent plus faibles que dans les autres ré-
gions du pays (44,0% en Flandre et 49,9% 
à Bruxelles en moyenne), mais marquent 
un changement qui sera étudié dans une 
prochaine publication.

Tableau 2 : Chômeurs temporaires, jours de chômage temporaire total et par 
personne, taux de chômage temporaire en nombre de postes et en ETP, part des 
femmes - Moyenne mensuelle de mars 2020 à décembre 2020 – Par région de 
travail

Source : ONSS-ONEM-BCSS – calculs : IWEPS 
Note : Voir définition des agrégats dans la partie méthodologie.

Nombre de chômeurs temporaires pendant la crise – différences 
hommes-femmes

20 Voir notamment Jepsen, Maria, Danièle Meulders, et Isabelle Terraz. (1999) « Les femmes à temps partiel : un nouveau risque de 
pauvreté en Belgique », Travail, genre et sociétés, vol. 1, no. 1, 1999, pp. 71-85.
Voir aussi fiche statistique IWEPS Taux de travail à temps partiel (L017) https://www.iweps.be/indicateur-statistique/taux-de-
travail-a-temps-partiel/.
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Délimiter le périmètre du secteur du tou-
risme wallon n’est pas chose aisée puisqu’il 
comprend un ensemble de sous-secteurs 
qui font partie de différentes branches d’ac-
tivité22. La définition qui est utilisée dans cet 
article est la même que dans l’analyse de 
l’impact de la crise sanitaire sur le tourisme 
qu’a menée cette année le Commissariat 
général au Tourisme en collaboration avec 
l’IWEPS23. Celle-ci est basée sur une liste de 
secteurs, validée au niveau de l’OMT24 dans 
ses recommandations relatives aux statis-
tiques sur le tourisme, adaptée pour tenir 

compte du niveau de détail avec lequel 
les données sur le chômage temporaire 
sont disponibles. Une distinction a été opé-
rée entre les sous-secteurs du tourisme 
dont l’activité dépend essentiellement 
des voyages et excursions en Wallonie 
(sous-secteurs dépendant du tourisme in-
térieur) et ceux dont l’activité dépend es-
sentiellement des voyages et excursions 
de Wallons et de Wallonnes en dehors de 
la Wallonie (sous-secteurs dépendant du 
tourisme émetteur). Le détail des agrégats 
utilisés est repris en annexe.

Recours au chômage temporaire dans le secteur du tourisme wallon21

Partant de cette définition, on observe que 
le taux de chômage temporaire en postes 
dans le secteur du tourisme wallon est de 
45,9%. Cela signifie que les employeurs du 
secteur touristique ont eu recours au chô-
mage temporaire en moyenne pour presque 
la moitié de leurs salariés. Le nombre moyen 
de jours de chômage temporaire est lui de 
15,1 jours par mois. Cela signifie que les sala-
riés mis au chômage temporaire l’ont été en 
moyenne pendant presque trois semaines 
par mois. Le taux de chômage temporaire 
en ETP est quant à lui de 34%. Cela signifie 
qu’en moyenne, on estime que les salariés 
dans ces secteurs ont été mis au chômage 
temporaire pendant plus d’un tiers de leur 
temps de travail, ceci depuis le début de la 
crise sanitaire.

On note de fortes différences entre le ni-
veau des taux de recours au chômage 

temporaire dans l’économie wallonne 
dans son ensemble et dans le secteur du 
tourisme. En effet, on observe que le taux 
de chômage temporaire en postes dans 
le secteur du tourisme wallon est plus de 
trois fois supérieur à celui dans l’économie 
wallonne, où il n’est que de 13,3%.

La différence en termes de recours au 
chômage temporaire s’observe aussi au 
niveau du taux de chômage en ETP. Celui-
ci est presque cinq fois plus important 
dans le secteur du tourisme que dans 
l’économie wallonne dans son ensemble 
où il atteint 7%. Cela signifie que les sala-
riés ont été mis au chômage temporaire 
pendant plus du tiers de leur temps de 
travail dans le secteur du tourisme alors 
que dans l’économie wallonne dans son 
ensemble, ils ne l’ont été en moyenne que 
pendant moins d’un dixième de celui-ci.

21 Cette partie du document a été réalisée dans le cadre de la collaboration entre l’IWEPS et le CGT visant le développement de 
statistiques dans le domaine du tourisme.
22 Le tourisme n’est donc pas une branche d’activité dans les nomenclatures sectorielles internationales telles que la codification 
NACE.
23 CGT-IWEPS, L’impact économique de la crise sanitaire sur le secteur du tourisme wallon, mars 2021 - la méthode à laquelle il 
est fait référence est celle utilisée pour l’agrégat de sous-secteurs dépendant essentiellement du tourisme dans la partie relative 
au chômage temporaire de l’analyse.
24 Organisation mondiale du tourisme.

Moyenne sur l’ensemble de la période
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Pour les deux taux analysés, on observe 
au sein du secteur du tourisme wallon, une 
forte différence selon que les sous-sec-
teurs dépendent du tourisme intérieur ou 
du tourisme émetteur. Le taux chômage 
temporaire en postes est beaucoup plus 
important pour les sous-secteurs dépen-
dant du tourisme émetteur, où il atteint 
82,5%, alors qu’il se limite à 40,8% pour les 
sous-secteurs dépendant du tourisme in-
térieur. La différence entre les deux types 
de sous-secteurs apparaît dans les mêmes 
proportions pour le taux de chômage tem-
poraire en ETP. Pour les sous-secteurs dé-
pendant du tourisme émetteur, ce taux est 
de 59,4% alors que dans les sous-secteurs 

dépendant du tourisme intérieur ce taux 
n’est que de 30,0%.

Ces différences sont à mettre en perspec-
tive avec le niveau d’activité qu’ont connu 
ces deux types de sous-secteurs en 2020. 
Alors que les sous-secteurs dépendant 
du tourisme émetteur ont souffert pen-
dant quasi toute l’année d’une diminution 
substantielle des voyages à l’étranger25, 
ceux dépendant du tourisme intérieur ont 
pu profiter d’une augmentation du tou-
risme domestique pendant les mois d’été, 
ce qui a permis d’atteindre un niveau d’ac-
tivité similaire à celui d’autres années dans 
certains cas26.

Graphique 3 : Recours au chômage temporaire en 2020 - Comparaison entre le 
secteur du tourisme wallon et l’économie wallonne

Sources : ONSS-ONEM-BCSS – calculs : IWEPS
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25 L’aéroport de Charleroi a rapporté une baisse de 69% du nombre de passagers en 2020 par rapport à 2019.
26 Depuis le début de la crise sanitaire, les nuitées mensuelles de touristes d’origine belge ont toujours enregistré une baisse 
moins importante entre 2019 et 2020 que les nuitées de touristes d’origine étrangère. De plus, au cours des mois de juillet, août 
et septembre, les nuitées de touristes d’origine belge ont connu en moyenne une croissance de près de 30% par rapport à 2019.



Décryptage N°4 - Mars 2021

11

Décryptage N°4 - Mars 2021

Le secteur du tourisme wallon a eu recours 
au chômage temporaire avec une intensité 
très variable selon les périodes, depuis le 
début de la crise sanitaire. L’évolution des 
taux de chômage temporaire en postes et en 
ETP suit une tendance similaire. Ceux-ci at-
teignent leur maximum en avril et diminuent 
ensuite jusqu’aux mois d’été où l’on observe 
une stabilisation à un niveau proche de leur 
minimum, qui est atteint au mois d’août. 

Ensuite, le taux augmente à partir du mois 
de septembre sans pour autant atteindre 
le niveau du mois d’avril, avant de dimi-
nuer à nouveau en décembre. Rappelons 
néanmoins que les chiffres pour les mois 
de novembre et décembre sont provi-
soires et que la tendance observée au 
cours de ces mois pourrait être modifiée 
lors de la mise à jour des données.

Tableau 3 : Recours au chômage temporaire en 2020 - Comparaison entre sous-
secteurs du tourisme wallon

Sources : ONSS-ONEM-BCSS – calculs : IWEPS

Évolution mensuelle

Graphique 4 : Recours au chômage temporaire en 2020 - Évolution mensuelle - 
Secteur du tourisme wallon

Sources : ONSS-ONEM-BCSS – calculs : IWEPS
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Si l’on analyse l’évolution du taux de chô-
mage temporaire en ETP, on observe cer-
taines différences entre le secteur du tou-
risme wallon et l’économie wallonne mais 
également des similarités.

Les niveaux atteints sont très différents, le 
taux de chômage temporaire en ETP dans 
l’économie wallonne atteint un minimum 
de 2,4% et un maximum de 21,8%, tandis 
que ces niveaux sont respectivement de 
13,8% et 65,2% dans le secteur du tourisme. 
L’amplitude relative des variations du taux 
est aussi fort différente : le taux maximum 
est 4,6 fois plus grand que le taux minimum 
pour le secteur du tourisme alors que ce ra-
tio est de 9,0 pour l’économie wallonne.

La dynamique d’évolution du taux est re-
lativement similaire jusqu’en septembre. 

Pour les deux agrégats, le taux maximum 
est atteint au mois d’avril, puis diminue 
jusqu’au mois d’été, où il atteint son mini-
mum respectivement en août pour le sec-
teur du tourisme wallon et en septembre 
pour l’économie wallonne. Il connaît en-
suite une nouvelle augmentation jusqu’en 
novembre, mais la croissance du taux 
de chômage en ETP est plus forte dans 
le secteur du tourisme wallon que dans 
l’économie wallonne. Enfin, il diminue à 
nouveau dans les deux cas en décembre 
mais, comme évoqué précédemment, 
cette tendance est à confirmer compte 
tenu du caractère provisoire des données 
pour les derniers mois de l’année.

Graphique 5 : Taux de chômage temporaire en ETP en 2020 - Évolution mensuelle 
- Comparaison entre le secteur du tourisme wallon et l’économie wallonne

Sources : ONSS-ONEM-BCSS – calculs : IWEPS
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Conclusion

Le recours au chômage temporaire lors de 
cette crise sanitaire a permis et permet en-
core de soutenir à la fois les employeurs et 
les ménages pour éviter un effondrement 
plus grand encore de l’activité économique.

La mesure du recours à ce dispositif ap-
porte aussi des éléments pour évaluer l’am-
pleur du choc sur l’économie et ses diffé-
rents secteurs.

Comparé à la crise précédente de 2009 et 
de son rebond en 2013, le nombre de per-
sonnes touchées a largement plus que 
doublé : 64 802 personnes27 par mois en 
moyenne annuelle en 2009 et 56 167 en 
2013, contre 149 811 en 2020

Afin de suivre la crise mois par mois, de 
nouveaux indicateurs ont été mis en place 
et notamment le taux de chômage tempo-
raire, dont le calcul mensuel par secteur est 
possible depuis mars 2020 par le couplage 
des données de l’ONSS et de l’ONEM par la 
BCSS.

Il est ainsi possible de suivre mensuelle-
ment le pourcentage de salariés touchés 
et le nombre de jours chômés en moyenne 
par personne. Le taux de chômage tempo-
raire en ETP permet de faire la synthèse de 
ces deux informations.

Ces indicateurs ont ainsi varié au fil des 
mois suivant les mouvements de la pan-
démie et des mesures mises en place pour 
la gérer. En avril 2020, premier mois com-
plet de confinement strict, le taux de chô-
mage temporaire a atteint 21,8% en ETP en 
Wallonie (27,3% en postes, soit plus d’un 
emploi salarié sur quatre) et est redescendu 
progressivement à 2,4% en septembre, mois 

durant lequel les mesures ont été assou-
plies, pour remonter ensuite avec la deu-
xième vague.

Mais tous les secteurs n’ont pas été tou-
chés de la même façon, le secteur du tou-
risme a connu un pic en avril de 65,2% en 
ETP et au mois de septembre il était en-
core de 16,3% (26,6% en postes soit plus 
d’un salarié sur quatre du secteur du tou-
risme). À noter aussi que le creux dans 
l’évolution dans le secteur du tourisme 
s’est observé à un autre moment, en juillet 
et en août (taux de respectivement 15,9% 
et 13,8% en ETP), en particulier grâce au 
regain d’activité dans le sous–secteur du 
tourisme intérieur.

En comparant les moyennes sur la pé-
riode d’observation de mars à décembre 
2020, on observe bien que le secteur du 
tourisme a été plus fortement touché (taux 
de chômage temporaire en ETP de 34,0% 
en moyenne) que l’ensemble des secteurs 
wallons (7,0%), mais aussi qu’au sein de 
ce secteur, le sous-secteur du tourisme 
émetteur (59,4%) a plus souffert que celui 
du tourisme intérieur (30,0%) 

Le taux de chômage temporaire n’est 
qu’un indicateur parmi d’autres pour me-
surer l’impact de la crise. Au fur et à me-
sure que l’information sera disponible, 
nous pourrons mesurer plus finement 
notamment son impact sur le nombre de 
salariés, les embauches et licenciements 
et avoir une image plus complète des ef-
fets différenciés de la crise sanitaire en 
Wallonie et dans son secteur du tourisme.

27 Unités physiques.
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Méthodologie

Base de données Stat-info de l’ONEM (sé-
rie longue) 

Ces chiffres sont établis sur la base des 
paiements effectués par  les organismes de 
paiement28 ou par l’ONEM. Le comptage se 
fait en unités physiques (pour la facilité de 
lecture, nous utiliserons le terme de « per-
sonnes »). Par « nombre d’unités physiques 
pour un mois déterminé », on entend le 
nombre de paiements effectués pendant 
ce mois, appelé mois d’introduction. Au 
cours d’un mois d’introduction, plusieurs 
paiements peuvent être effectués pour 
une seule personne. En effet, un paiement 
peut se rapporter à un mois dans le passé. 
Le mois auquel un paiement a trait est ap-
pelé mois de référence. Les statistiques de 
paiements de l’ONEM sont basées sur le 
mois d’introduction, et non sur le mois de 
référence. La notion d’unités physiques ne 
fait donc pas référence au nombre de per-
sonnes payées29.

La répartition régionale est réalisée sur la 
base du lieu de domicile de la personne au 
chômage temporaire.

Le champ couvert est l’ensemble du chô-
mage temporaire (y compris la suspension 
de crise pour employés). Les motifs sui-
vants peuvent être invoqués pour bénéficier 
du chômage temporaire : raisons écono-
miques, intempéries, accident technique, 
fermeture collective, grève/lock-out et 
force majeure.

Base des données de l’ONEM et de l’ONSS 
dont le couplage a été effectué par la 
Banque Carrefour de la Sécurité sociale 
(Données Covid-19) 

Le comptage se fait en postes de travail 
(pour la facilité de lecture, nous utiliserons 

également le terme de « personnes »). 
Cette base de données permet un comp-
tage des postes de travail salarié touchés 
par le chômage temporaire et ceux qui ne 
le sont pas, permettant ainsi le calcul de 
taux. Le mois de référence du comptage 
est le mois au cours duquel la période 
de chômage temporaire donnant droit 
au paiement s’est produite chez les dif-
férentes personnes (ce n’est donc pas le 
mois de paiement comme dans la statis-
tique de l’ONEM).

La répartition régionale est réalisée sur la 
base du lieu de travail de la personne au 
chômage temporaire.

Le champ couvert est le chômage tempo-
raire pour cause de force majeure liée au 
coronavirus.

Il s’agit d’un élargissement de la notion de 
chômage temporaire pour force majeure, 
du 13 mars 2020 au 31 mars 2021 (sauf en 
septembre 2020), à toutes les formes de 
chômage temporaire consécutif au co-
ronavirus (et aux mesures prises pour le 
combattre). 

Dans ce cadre30 : 

• La procédure de demande est simpli-
fiée grâce à une demande électronique 
unique ;

• Les travailleurs ne doivent pas avoir tra-
vaillé un nombre minimum de jours pour 
avoir droit à une indemnité ;

• L’indemnité de l’ONEM est portée à 70% 
(contre 65% auparavant) du salaire men-
suel moyen, limité au plafond salarial 
moyen, avec un supplément de 5,63 euros 
par jour.

28 Un organisme de paiement est un organisme qui informe les chômeurs, introduit des demandes d’allocations à l’ONEM et se 
charge du paiement des allocations de chômage et d’autres indemnités. Il y a quatre organismes de paiement : la FGTB, la CGSLB, 
la CSC et la CAPAC.
29 Voir définitions de l’ONEM : https://www.onem.be/fr/documentation/statistiques/methodologie/statistiques-des-paie-
ments-federal/unites.
30 Voir Cuyvers, D. (2021), op cit. p.2. et la réglementation de l’ONEM https://www.onem.be/fr/documentation/feuille-info/e1-0.
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Définition des différents indicateurs 

Nombre de personnes =  nombre de chô-
meurs temporaires = nombre de postes de 
travail pour lesquels au moins un jour au 
chômage temporaire a été comptabilisé 
durant le mois

Nombre de jours = nombre de jours de chô-
mage temporaire durant le mois

Nombre moyen de jours par personne = 
nombre de jours de chômage tempo-
raire divisé par le nombre de chômeurs 
temporaires

Taux de chômage temporaire en postes = 
nombre de chômeurs temporaires divisé 
par le nombre total de salariés. Les chiffres 
de la population des salariés se réfèrent au 
deuxième trimestre pour les mois de mars à 
juin et au troisième trimestre de juillet à dé-
cembre. La population des salariés se rap-
porte au nombre de postes de travail comp-
tabilisés au dernier jour du trimestre

Taux de chômage temporaire en ETP = 
nombre de jours de chômage temporaire 
divisé par 26, rapporté au nombre de sala-
riés en équivalent temps plein estimé par 
l’IWEPS sur la base des données de l’ONSS 
et du Bureau fédéral du Plan

Part des femmes parmi les personnes en 
chômage temporaire = nombre de femmes 
en chômage temporaire divisé par le total 
des personnes en chômage temporaire

Part des jours chômés par des femmes = 
nombre de jours de chômage temporaire 

chômés par des femmes divisé par le total 
des jours de chômage temporaire

Nombre moyen de personnes par mois = 
nombre de chômeurs temporaires comp-
tabilisés de mars 2020 à décembre 2020, 
divisé par le nombre de mois d’observa-
tion, soit 10 unités

Nombre moyen de jours par mois = 
nombre de jours de chômage temporaire 
comptabilisés de mars 2020 à décembre 
2020, divisé par le nombre de mois d’ob-
servation, soit 10 unités

Nombre moyen de jours par personne 
par mois = nombre de jours de chômage 
temporaire comptabilisé de mars 2020 à 
décembre 2020, divisé par le nombre de 
chômeurs temporaires comptabilisés de 
mars 2020 à décembre 2020

Taux moyen de chômage temporaire 
en postes = nombre moyen de chô-
meurs temporaires par mois divisé par la 
moyenne pondérée du nombre de salariés 
aux second et troisième trimestres 2020

Taux moyen de chômage temporaire en 
ETP = nombre moyen de jours de chômage 
temporaire par personne par mois divisé 
par 26 et ensuite divisé par le nombre de 
salariés en équivalent temps plein estimé 
par l’IWEPS sur la base des données de 
l’ONSS et du Bureau fédéral du Plan
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Tableau A1 : Évolution du nombre moyen de chômeurs temporaires en 
unités physiques selon le lieu de domicile, part des femmes   
(Chômage temporaire y compris suspension de crise employés)

Source : ONEM - Stat-info - calculs : IWEPS
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Tableau A2 : Chômeurs temporaires, jours de chômage temporaire total et par 
personne, taux de chômage temporaire en nombre de postes et en ETP - Mars 
2020 à novembre 2020

Sources : ONSS-ONEM-BCSS – calculs : IWEPS
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Tableau A3 : Classification des secteurs utilisés pour caractériser le secteur du 
tourisme wallon au niveau NACE 3
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